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La séance est ouverte à l 6 h 15» 

QUESTION DE Li'. JOUISSMCE, DANS TOUS LES.'MYS, ODES DROITS ECONOMIQUES, 30С1АЩ:' 
ET CULTOEELS PROCLAMES DANS LI. DECLARATION Щ1¥ЕНЗЕЪЫ] DES DROITS Щ L'HOMME"ET DANS 
LE PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX 'ET CULTURELS,' ET; 
ETUDE DES PROBLEMES P/iRTICULIERS RENCONTRES;, P̂ VR: LES PAYS EN DEVELOPPEMENT DilNS LES 
EFFORTS QU'ILS DEPLOIENT POUR lui RE/.LISATÏON DE CES DROITS DE L̂ HO]̂ MB (point 8 de ' 
l'ordre du jour) (E/CN.4/127I5 E/CN.4/1329; E/CN.4/1334; E/CN.4/1540) 

1. M. VASAK (observateur de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
l a science et l a culture), prenant l a parole sur l ' i n v i t a t i o n du Président, félicite 
M. Beaulne de son élection à l a présidence de l a Conmission; M. Beaulne est un 
hoiaiae attaché depuis toujours à l a cause des droits de l'homme et c'est l e repré­
sentant du Canada à 1'UNESCO. M, Vasak v o i t dans cette conjonction non seulement l a 
confirmation du rôle que 1'UNESCO peut jouer dans l e domaine des droits de l'homme 
en l i a i s o n avec l a Commission, mais encore l a promesse d'une coordination plus 
nécessaire que jamais, 

2. Dans sa résolution 4 (XXXIII), l a Commission a formulé l e voeu que l'UNESCO 
participe à l a réalisation d'ime étude sur les dimensions internationales du dr o i t 
au développement comme dr o i t de l'honme, en r e l a t i o n avec d'autres droits de l'homme 
fondés sur l a coopération internationale, y compris l e dr o i t à l a paix, et ce en 
tenant compte des exigences du nouvel ordre économique international et des besoins 
humains fondamentaux. On a estimé que l'UNESCO, organisation m u l t i d i s c i p l i n a i r e , 
organisation de réflexion et de recherche, était en mesure d'apporter une c o n t r i ­
bution importante à l'élaboration àela notion de d r o i t au développement en tant que 
dro i t de l'homme. La contribution de 1'UNESCO sera examinée sur l e plan de l a 
réflexion et sur le plan normatif. Sur le plan de l a réflexion, i l convient de 
préciser que le document E/CN.4/134O soiHnis à l'examen de l a Commission ne contient 
pas l e rapport intégral de 1'UNESCO, mais seulement l'introduction à ce rapport. 
Le rapport de 1'UNESCO comprend en réalité t r o i s parties dont l e texte, remis à 
l'Organisation des Nations Unies à l a f i n de 1978, n'a pu encore être reproduit 
mais est à l a disposition des membres de,la Commission. 

3. La première partie est l e rapport d'une réunion d'experts, représentant toutes 
l e s d i s c i p l i n e s concernées et toutes les régions du monde, que 1'UNESCO avait orga­
nisée du 19 au 23 ju±n 1978 sur l e thème des droits de l'homme, des besoins humains 
et de l'instauration d'un nouvel ordre économique international. Dexcc membres de l a 
Commission, M. Lopaicta et M. M'Baye, figuraient pamii les experts et pourraient 
fournir, l e moment venu, des précisions à ce sujet. La deuxième partie du rapport 
de l'UNESCO consiste en une étude sur l'émergence du droit au développement en tant 
que d r o i t dans le contexte du nouvel ordre économique international, présentée à l a 
réunion précitée par M, M'Baye qui. dès 1972, s'était penché sur l a question. La t r o i -
aiono partió est une étude mir l e d r o i t au développement consideró comme гт dr o i t de 
l'home présentée par M. Grc& E a p i o l l à un séminaire organisé à Caracas, en août I978, 
sous les auspices de 1'UNESCO. Cette étude présente l e grand avantage de f a i r e l e 
point des réflexions menées sur ce thème dans les milieux les plus divers, depuis 
que M. M'Baye s'est intéressé au problème. 
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4. Sur l e plan normatif, i l y a l i e u de relever que l e droit au développement a 
trouvé place pour l a première f o i s dans un instrument international non mentionné 
dans l e rapport du Secrétaire général sur les dimensions internationales du droit 
au développement comme droit de l'homme (E/C]J.4/1534) J l a Déclaration de l'UIiESCO 
sur l a race et les préjugés raciaux, adoptée à l a vingtième Conférence générale de 
1'UNESCO l e 27 novembre 1978> dans laquelle on a voulu s a i s i r l e problème r a c i a l dans 
tous ses aspects - biologiques, sociologiques, c u l t u r e l s , économiques et politiques -
et placer l ' i n d i v i d u , l'Etat et l a communauté internationale organisée en face de 
leurs responsabilités. Cette déclaration stipule à son a r t i c l e 3 ' "Est incompatible 
avec les exigences d'un ordre international juste et garantissant l e respect des 
droits de l'homme, toute d i s t i n c t i o n , exclusion, r e s t r i c t i o n ou préférence fondée sur 
l a race, l a couleur, l ' o r i g i n e etlmique ou nationale ou. sur l'intolérance religieuse 
motivée par des considérations rac i s t e s , qui détruit ou compromet l'égalité souveraine 
des Etats et l e droit des peuples à l'autodétermination ou qui l i m i t e d'une manière 
ar b i t r a i r e ou discriminatoire l e dxoit э,и développement intégral de tout être ou groupe 
humain; ce droit implique un accès en pleine égalité aux moyens de progrès et 
d'épanouissement c o l l e c t i f et individuel dans un climat qui respecte les valeurs de. 
c i v i l i s a t i o n et les ctiltures nationales et imiverselles". I l convient de noter que 
cet instrument normatif mentionne.le droit au développement dans aa dimension 
in d i v i d u e l l e et dans sa dimension c o l l e c t i v e . Certains éléments d'une définition 
du droit au développement se trouvant déjà dans l ' a r t i c l e en question г "accès en 
pleine égalité aux moyens de progrès et d'épanouissement c o l l e c t i f et individuel 
dans un climat qui respecte les valeurs de c i v i l i s a t i o n et les cultures nationales 
et universelles." Peut-être l a Commission p o u r r a i t - e l l e , quand e l l e élaborera un 
texte, t e n i r compte de.ce précédent, en y incorporant les éléments c o n s t i t u t i f s du 
droit au développement t e l que 1'Ш!Е8С0 l e conçoit. 

5. La contribution de l'UMESCO à l'étude sur l e droit au développement en tant que 
droit de l'homme porte sur l e contenu, l a conception et l a mise en oeuvre de ce dro i t . 
En ce qui concerne son contenu, i l est apparu que ce droit était étroitement lié à 
toute une série d'autres droits de l'homme déjà reconnus : droit à l a v i e , droit à l a 
liberté i n d i v i d u e l l e , droit à l'autodétermination, droit au t r a v a i l , droit de p a r t i ­
ciper au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. Le droit au développement 
a une dimension ind.ividuelle, mais aussi et surtout une dimension c o l l e c t i v e Î ses sujets 
a c t i f s sont donc non seulement les individus, mais aussi les groupes humains ( c o l l e c ­
tivités locales; communautés nationales, ethniques, linguistiques, etc.) et l' E t a t , en 
tant que premier garant de sa réalisation au niveau i n d i v i d u e l . Le droit au dévelop­
pement se présente comme un droit-synthèse qui, englobant xm certain nombre de droits 
déjà reconnus, les v a l o r i s e , en faisant un véritable moteur de l'instauration du nouvel 
ordre écdnomique international. Cette qualité de droit-synthèse s i g n i f i e q u ' i l ne 
pourra être réalisé que par l a mise en oeuvre de tous les autres droits de l'homme qui 
en sont les éléments c o n s t i t u t i f s . 

6. Рогдг ce qui est de l a conception du droit au développement, on constate que c'est 
un droit sui generis, dans l a mesure où i l n'appartient n i à l a première génération , 
des droits de l'homme - génération des droits c i v i l s et politiqu.es, contenant des 
droi t s - a t t r i b u t s de l a personne, humaine, qui sont opposables à l'Etat et dont l e 
respect suppose une attitude d'abstention de l a part de c e l u i - c i - n i à l a deixxième 
génération de ces. droits - c e l l e des droits économiques, sociaux et cu l t u r e l s , contenant 
des droits de créance sur l'Etat et sur l a collectivité nationale et internationale 
organisée; ces droits de créance sont exigibles de l'Et a t . Le droit au développement 
est à l a f o i s opposable à l'Etat et exigible de l u i , mais i l présente surtout pour 
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caractéristique essentielle de ne pouvoir être réalisé que par l a conjonction des 
effo r t s de tous les acteurs du jeu s o c i a l . C'est pourquoi l'.TO]ESCO s'intéresse à 
ce d r o i t , en même temps qu'à de nouveaux droits de l'homme présentant l a même 
caractéristique : l e droit à l a paix (mentionné dans l a résolution 4 (XXXIIl) de 
l a Commission), l e droit à l'environnement, l e droit de propriété sur l e patrimoine 
commun de l'humanité, l e droit de communiquer, 

7. I l est apparu à l'UllESCO qu'un élément essentiel de l a mise en oetivre du droit 
au développement était l a p a r t i c i p a t i o n de tous les acteurs du jeu s o c i a l , c'est-à-dire 
de сегтх qui sont à l a f o i s . l e s sujets a c t i f s et les sujets passifs, les bénéficiaires 
et les gérants du droit au développement : l ' i n d i v i d u , l ' E t a t , les entités publiques 
et privées, l a communauté internationale. A cet égard, l'UlCESCO émet l e voeu que l a 
Commission entreprenne une étude de l a p a r t i c i p a t i o n comme moyen de mise en oeuvre 
du droit au développement, selon des techniques déjà éprouvées comme c e l l e de l a 
structure t r i p a r t i t e (Etat, professionnels, usagers) ou d'autres techniques que l'on 
est actuellement en t r a i n d'expérimenter. 

8. L'UliESCO est à l a disposition de l a Commission pour p a r t i c i p e r à ses futurs 
travaux dans ce domaine. E l l e l e fera en se plaçant dans l a perspective globale des 
droits qu'on pourrait appeler les droits de l a troisième génération, les deiix premiers 
de ces droits étant l e droit au développement et l e droit à l a paix. L'étude de 
nouveaux droits de l'homme figure au programme de t r a v a i l de l'UlîESCO pour 1979-1980 
et l'Organisation souha-ite que l a Commission formule des suggestions et des recomman­
dations sur l'or i e n t a t i o n à donner à cette étude. 

9. La pénétration des droits de l'homme dans l e domaine du développement, par 
l'élaboration d'un droit au développement et par le. l i e n qu'on s'efforce d'établir 
entre l'aide au développement et l e respect des droits de l'homme, est un phénomène 
récent que l e Secrétaire général a évoqué dans son rapport (E/CH.4/1334)• И en est 
de même de l a pénétration des droits de l'homme dans l e maintien et l a construction 
d'ime paix juste et ^durable, par l'élaboration d'un droit à l a paix, dont l e premier 
élément est sans doute l a Déclamation sur l e droit de vivre en paix adoptée à 
l ' i n i t i a t i v e de l a Pologne, l o r s de l a dernière session de l'Assemblée générale. On 
observe un phénomène semblable à propos de l'environnement, du patrimoine commun de 
l'humanité et de l a commimication en général. Ces nouveaux domaines relèvent des droits 
de l'homme mais n'ont pas encore été touchés par eux. Leur étude constitue en quelque 
sorte un nouveau défi pour les organisations apparentées aux Nations Unies. L'UNESCO, 
pour sa part, est pleinement disposée à relever ce défi. 

QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L'HOIËIE DANS LES TERRITOIRES ARABIS OCCUPES, 
Y COIIPRIS LA PALESTINE (point 4 de l'ordre du jour) (suij;_e) (E/CN.4/13075 E/CN.4/13O85 
E/CN.4/13091 E/CN, 4/13391 E/CN.4/L.14191 E/CN.4/L.142ÏT 

LE DROIT DES PEUPLES A DISPOSER D ' EUX-IMIES ET SON APPLICATION AUX PEUPLES ASSUJETTIS 
A UNE DOIfflTATION COLONIALE OU ETRANGERE OU A L'OCCUPATION ETRANGERE (point 9 de l'ordre 
du jour) (suite) (E/CN.4/13135 E/CN.4/Sub.2/404, Vol. I, I I , III? E/CN.4/Sub.2/405, 
Vol. I, II5 E/CN.4/1.14225 E/CN.4/L.I423) 

10. M. ARIIALIE (Observateur de l'Organisation de libération de l a Palestine), prenant 
l a parole sur l ' i n v i t a t i o n du Président, d i t que les souffrances du peuple palestinien 
ont leur origine dans l e non-respect d.u droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
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Les mesures préconisées par l a Grande-Bretagne durant son mandat et, en p a r t i c u l i e r , 
l'établissement d'un foyer national j u i f en Palestine et les décisions prises par 
l a communauté internationale à l a f i n de ce mandat a l l a i e n t à 1 'encontre des principes 
du droit international et du plus important d'entre era, le principe 
d'autodétermination. 

11, I l n'est pas f a c i l e de définir le dr o i t à l'autodétermination. Cette notion 
a s u i v i l a même évolution que le droit international, notamment après que le 
processus de décolonisation se fût engagé. Les guerres de libération des peuples 
opprimés et leur accès à l'indépendance ont joué un rôle déterminant dans cette 
évolution et contribué au développement des principes fondamentaux du droit i n t e r ­
national. L'exemple du dr o i t international humanitaire est très s i g n i f i c a t i f à cet 
égard. La Conférence diplomatique sur l a réaffirmation et le développement du dr o i t 
international humanitaire applicable dans les c o n f l i t s armés, qui s'est conclue 
en 1977 par l'adoption de deux protocoles additionnels aux Conventions de Genève 
de 1949» n'a pu aboutir à ce résultat que parce que les nouveaux codes humanitaires 
reconnaissaient des données nouvelles. I l est donc normal que lé droit international 
reflète les réalités de l'époque. A cet égard, l'observateur de l'OLP tie n t à rendre 
un hommage p a r t i c u l i e r à M. Cristescu et à M. Gros Espiell,. qui ont élaboré des 
études respectivement sur le développement historique et actuel du droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes (E/CÏÏ.4/204) et sur l'application des résolutions de 
l'Organisation des Nations ïïnies' r e l a t i v e s au droit des peuples assujettis à лше 
domination coloniale et étrangère à disposer d'eux-mêmes (E/CN.4/405). 

12. On constate malheureusement que, dans plusieurs régions du monde, les puissances 
impérialistes continuent de dénier aux peuples victimes de l'occupation, de 
l'oppression et du racisme l e droit à l'autodétermination. Le c o n f l i t du 
Moyen-Orient, en p a r t i c u l i e r , menace toujouz-s l a paix et l a sécurité internationales. 
Les Accords de Camp David, qui ignorent les droits et les aspirations du peuple 
palestinien, n'apportent aucune solution à ce n c n f l i t . La communauté internationale a, 
par le b i a i s de résolutions de l'Assemblée.générale, reconnu aux Palestiniens le 
droit à l'autodétermination et à l'établissement d'un Etat indépendsint et souverain 
en Palestine. Or i l n'est question n i de souveraineté, n i d'indépendance dans les 
Accords de Camp David, qui offrent seulement une autonomie administrative. 
M. Ifenagbem Begin a d'ailleurs déclaré en octobre 1978 qu'aucun Etat palestinien 
ne ser a i t créé. De son côté, lé Président Carter a indiqué, dans le discours q u ' i l a 
prononcé devant l'Assemblée générale des Nations Unies en 1977j q u ' i l appartenait 
aux parties de dire, au cours de négociations détaillées, comment les droits du 
peuple palestinien seraient définis et mis en oeuvre. Dans une conférence de presse 
tenue en octobre 1977? i l a reconnu que les Palestiniens avaient les mêmes droits que 
d'autres personnes dans un certain nombre de domaines (liberté, droit à un foyer, 
d r o i t à l'éducation et aux:soins, doit d'élever гше f a m i l l e , par exemple) mais n'a 
rien d i t du dr o i t de-retour ou du droit national à l'autodétermination. Le Vice-
Président Móndale a fait.remarquer à ce sujet que le Président Carter avait parlé 
de d r o i t s , mais non de droits nationaux. 

15. Dans ces conditions, on ne sa.urait espérer des Palestiniens qu'ils participent' 
aux négociations. Dans les t e r r i t o i r e s occupés, des m i l l i e r s de personnes ont, au 
coTxrs de réunions publiques, dénoncé le projet d'autonomie administrative et proclamé 
leur indéfectible attachement à l'OLP. 'Les Palestiniens demeurés en Palestine en 1948 
et devenus Israéliens se sont prononcés dans l e même sens. Les pays arabes réunis 
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a u d e r n i e r Sommet de Bagdad - s a u f c e l u i q u i a p r i s p a r t a u x A c c o r d s de Camp D a v i d -
l e g r o u p e des p a y s i s l a m i q u e s , l e s p a y s d u b l o c s o c i a l i s t e e t l e s p a y s non a l i g n é s 
c o n s i d è r e n t que ces a c c o r d s ne p e u v e n t d é b o u c h e r s u r r L e n . Le P r é s i d e n t , 
V a l é r y G i s c a r d d ' E s t a i n g a , p o u r s a p a r t , f o r m u l é des r é s e r v e s à Гегаг s u j e t e t 
p r o p o s é une s o l u t i o n de r e c h a n g e dans l e c a d r e des N a t i o n s U n i e s . C ' e s t l a s o l u t i o n 
que l ' O L P a t o u j o u r s p r é c o n i s é e , p a r c e que c ' e s t l a s e u l e q u i p e r m e t t e d ' a b o u t i r à 
l a p a i x . Dans l ' i n t e r v a l l e , l e p e u p l e p a l e s t i n i e n e s t d é t e r m i n é à p o u r s u i v r e e t à 
i n t e n s i f i e r s a l u t t e armée c o n t r e l e s o c c u p a n t s de s a t e r r e e t ceux q u i l u i d é n i e n t 
s e s d r o i t s . 

1 4 . Le PRESIDENT i n v i t e l e s r e p r é s e n t a n t s de l ' I n d e e t de Cuba à p r é s e n t e r l e s 
p r o j e t s de r é s o l u t i o n E / C N . 4 / L . 1 4 2 1 , E / C N . 4 / L . 1 4 2 2 e t E / C N . 4 / L . 1 4 2 3 , q u i o n t t r a i t 
aux p o i n t s 4 ' e ' t 9 de l ' o r d r e d u j o u r . 

P r o j e t s de r é s o l u t i o n E . / C W . 4 / L . 1421 e t L . 1 4 2 2 

1 5 . Ше PAHDIT ( I n d e ) d i t q u ' i l n ' e s t p a s b e s o i n de s ' é t e n d r e s u r l e c o n t e n u d u 
p r o j e t de r é s o l u t i o n E / C N . 4 / L . I 4 2 I r e l a t i f à l a q u e s t i o n de l a v i o l a t i o n des d r o i t s 
de l 'homme dans l e s t e r r i t o i r e s a r a b e s o c c u p é s , y c o m p r i s l a P a l e s t i n e , n i s u r c e l u i 
d u p r o j e t de r é s o l u t i o n E / C N . 4 / L . I 4 2 2 c o n c e r n a n t l e d r o i t des p e u p l e s à d i s p o s e r 
d 'eux-mêmes e t son a p p l i c a t i o n aux p e u p l e s a s s u j e t t i s à une d o m i n a t i o n c o l o n i a l e 

o u é t r a n g è r e o u à l ' o c c u p a t i o n é t r a n g ' è r e , t e x t e s q u ' e l l e p r é s e n t e a u nom de C h y p r e , 
de C u b a , de l ' E g y p t e , de- l ' I n d e , de l ' I r a n , de l ' I r a q , d u M a r o c , d u N i g e r i a , d u 
P a k i s t a n , de l a R é p u b l i q u e "arabe s y r i e n n e , d u S é n é g a l e t de l a Y o u g o s l a v i e . De 
n o m b r e u s e s r é s o l u t i o n s o n t d é j à é t é a d o p t é e s s u r c e s q u e s t i o n s . Néanmoins , l e s p a y s 
n o n a l i g n é s e t l e s p a y s e n v o i e de d é v e l o p p e m e n t s o n t c o n t r a i n t s de s i g n a l e r à n o u v e a u 
à l ' a t t e n t i o n de l a C o m m i s s i o n l a s i t u a t i o n d u p e u p l e p a l e s t i n i e n q u i , s e l o n l e s 
c o n c l u s i o n s d u Comité s p é c i a l c h a r g é d ' e n q u ê t e r s u r l e s p r a t i q u e s i s r a é l i e n n e s 
a f f e c t a n t l e s d r o i t s de l 'homme de l a p o p u l a t i o n des t e r r i t o i r e s o c c u p é s , ne s ' e s t 
p a s a m é l i o r é e , m a i s a u c o n t r a i r e d é t é r i o r é e . Le d r o i t à l ' a u t o d é t e r m i n a t i o n , à l ' i n d é ­
p e n d a n c e e t à l a s o u v e r a i n e t é n a t i o n a l e e s t t o u j o u r s d é n i é a u p e u p l e p a l e s t i n i e n . 
I s r a ë l v i o l e de f a ç o n g r a v e e t r é p é t é e l a C o n v e n t i o n de Genève r e l a t i v e à l a 
p r o t e c t i o n des p e r s o n n e s c i v i l e s e n temps de g u e r r e de 1949 e t p e r s i s t e dans s o n r e f u s 
de r e c o n n a î t r e même l ' a p p l i c a b i l i t é de c e t t e C o n v e n t i o n atix t e r r i t o i r e s o c c u p é s , 
y c o m p r i s J é r u s a l e m . Les p r a t i q u e s e t p o l i t i q u e s i s r a é l i e n n e s q u i p o r t e n t a t t e i n t e 
a u x d r o i t s de l 'homme du p e u p l e p a l e s t i n i e n s o n t énumérées e t condamnées aux 
p a r a g r a p h e s 5 , 4 e t 5 d u d i s p o s i t i f de l a p a r t i e A d u p r o j e t de r é s o l u t i o n E / C N . 4 / L . I 4 2 I . 
I l e s t demandé à I s r a ë l de r e s p e c t e r l e s d i s p o s i t i o n s de l a C o n v e n t i o n . d e Genève 
r e l a t i v e à l a p r o t e c t i o n des p e r s o n n e s c i v i l e s , en temps de g u e r r e e t h ' t o u s l e s E t a t s 
p a r t i e s à c e t t e C o n v e n t i o n de f a i r e t o u s l e u r s e f f o r t s en vue de f a i r e r e s p e c t e r e t 
a p p l i q u e r s e s d i s p o s i t i o n s dans l e s t e r r i t o i r e s a r a b e s o c c u p é s p a r I s r a ë l d e p u i s 1 9 6 7 , 
y c o m p r i s J é r u s a l e m . Les a u t e u r s d u p r o j e t de r é s o l u t i o n E / C N . 4 / L . I 4 2 I e x p r i m e n t 
l e v o e u que l a p a r t i e В d u d i t p r o j e t s o i t a d o p t é e p a r c o n s e n s u s . 

1 6 . Le p r o j e t de r é s o l u t i o n E / C N . 4 / L . I 4 2 2 c o n c e r n e l e d é n i a u p e u p l e p a l e s t i n i e n 
de s e s d r o i t s i n a l i é n a b l e s à l ' a u t o d é t e r m i n a t i o n e t à l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n E t a t 
p l e i n e m e n t i n d é p e n d a n t e t s o u v e r a i n en P a l e s t i n e , d u f a i t de l ' o c c u p a t i o n é t r a n g è r e . 
I l y e s t f a i t a p p e l à t o u s l e s E t a t s e t o r g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s p e u r q u ' i l s 
a i d e n t l e p e u p l e p a l e s t i n i e n , p a r l ' i n t e r m é d i a i r e de s o n r e p r é s e n t a n t , ' 1 ' O r g a n i s a t i o n 
de l i b é r a t i o n , de l a P a l e s t i n e , dans l a l u t t e q u ' i l mène p o u r r e c o u v r e r s e s d r o i t s , 
conformément à l a C h a r t e . 

http://Convention.de
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17. M. ORTIZ (Cuba) présente au nom du Burundi, de Chypre, de l ' I r a q , de l a 
République arabe syrienne et,de l a Yougoslavie l e projet de résolution E/CKr.4/L-1423 
qui concerne l e point 9 de l'ordre du jour. Les idées de base de ce projet de réso­
l u t i o n sont l e s mêmes que celles de la.résolution correspondante adoptée en 1978 par 
l a Commission. L'emploi de mercenaires y est condamné au paragraphe 4 du d i s p o s i t i f 
et des idées nouvelles reprises à des résolutions de l'Assemblée générale y sont 
énoncées aux paragraphes б et 7 du d i s p o s i t i f . Enfin M. Ortiz f a i t savoir que les 
auteurs entendent supprimer l e quat2?i.ème alinéa du préambule et ajouter au troisième 
alinéa les mots : "et l a résolution.33/124 adoptée par l'Assemblée générale l e 
29 novembre 1978". 

18. M. ZORIN (Union des Républiques .socialistes soviétiques) estime que l e projet 
de résolution E/C1.4/L.1421 q u a l i f i e comme i l convient les actions commises par 
Israël dans les t e r r i t o i r e s arabes occupés, lesquelles constituent ime v i o l a t i o n 
flagrante et massive des droits de l'homme. 

19- Le projet de résolution E/CN.4/L.1422 concerne l e problème plus large qu'est l e 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. A cet égard, plusieurs délégations, dont 
ce l l e de l'URSS, ont insisté sur l e droit du peuple palestinien à l'autodétermination 
et sur son droit de constituer un Etat indépendant. Cette idée est reprise au 
premier paragraphe du d i s p o s i t i f de ce projet de résolution. 

20. Pour ce qui est du projet de résolution E/CN.4/L.1425, l e f a i t de rappeler dans 
l e préambule certains documents revêt une importance particulière, puisqu'il pré­
suppose q u ' i l est inadmissible qu'im peuple qui a choisi sa voie en so i t détourné. 
I l est indispensable de ne pas perdre cela de vue non seulement dans l e cas 'du" 
peuple palestinien, mais aussi *dans d'autres cas, comme ce l u i du peuple vietnamen qui 
subit l'agression de l a Chine. Contraire à l a Charte des Nations Unies cette 
agression équivaut aussi à une v i o l a t i o n des droits de l'homme et ne peut l a i s s e r 
personne indifférent. 

21. Les projets de résclution présentés visent à assurer l a protection efficace 
de certains d r o i t s , et c'est pourquoi l a délégation de l'URSS l e s appuie. 

22. Le PRESIDENT f a i t savoir qu'en l'absence de toute objection et conformément à 
l ' a r t i c l e 69 du règlement intérieur, i l donnera l a parole à l'observateur de l a 
Jordanie qui a demandé à f a i r e une déclaration. 

2^. M. HASAM (Observateur de l a Jordanie) rappelle les a r t i c l e s que. l e Washington' 
Post et l a presse internationale ont consacrés aux tortures infligées aux 
prisonniers ou.détenus palestiniens par les. autorités israéliennes et f a i t 
observer que l a brutalité des Israéliens au cours des interrogatoires de prisonniers 
politiques arabes est une pratique systématique. 

24. La situation qui règne dans les t e r r i t o i r e s arabes occupés montre comment Israël 
vio l e les droits de l'homme et les dispositions de l a quatrième Convention de Genève. 
La persistance de l'occupation et des agressions israéliennes, l a création accélérée 
de colonies de peuplement, l a destruction de maisons d'habitation et les expulsions 
aggravent l a situation qui règne dans ces t e r r i t o i r e s . L'annexion de certaines 
parties, les transferts de population, l a confiscation.des terres arabes et le s 
pillages du patrimoine archéologique y sont monnaie courante. De plus, Israël cherche 
à modifier l e caractère, l a composition géographique et l a structure i n s t i t u t i o n n e l l e 
des t e r r i t o i r e s occupés, Jérusalem comprise, ce qui constitvie une grave v i o l a t i o n de 
l a quatrième Convention de Genève. 
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25. M. Hasan rejette l e s allégations du représentant d'Israël et affirme que s i 
l'armée jordanienne n'avait pas défendu l a r i v e occidentale du Jourdain en 1948, 
les Israéliens l'auraient occupée dès cette époque. Maintenant q u ' i l occupe cette 
même, ri v e occidentale, Israël v i o l e les l o i s nationales et les instruments i n t e r ­
nationaux ou les applique de manière abusive. 

,26.• M. Hasan remercie l a Commission d'avoir approuvé l'envoi d'un télégramme aux 
autorités israéliennes (E/CÎÎ.4/L.1419)• H remercie également l e s membres du 
Comité spécial chargé d'enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les 
droits de l'homme de l a population des t e r r i t o i r e s occupés, a i n s i que M. Cristescu 
et M. Gros E s p i e l l , l e s rapporteurs spéciaux qui ont établi d'utiles études sur l e 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 

27. I l est urgent de trouver au problème du Moyen-Orient une solution qui permette 
d'établir une paix juste et durable et qui mette f i n aux souffrances tragiques des 
populations de l a région et permette enfin au peuple palestinien de j o u i r de son 
droit inaliénable â l'autodétermination, conformément aux résolutions de l a 
communauté internationale. 

28. Le FRESILEFT f a i t savoir qu'en l'absence de toute objection et conformément à 
l ' a r t i c l e 69 du règlement intérieur, i l donnera l a parole à l'observateur de l a 
Jamahiriya arabe libyenne. 

29V M. АДЕВ1 (Observateur de l a Jamahiriya arabe libyenne), après avoir 
précisé que l e nom complet de son pays est "Jamahiriya arabe libyenne populaire 
et s o c i a l i s t e " , d i t que les vi o l a t i o n s flagrantes et systématiques des droits de 
l'homme dans tous les t e r r i t o i r e s arabes occupés, y compris l a Palestine, sont l e 
résultat de l'agression sioniste appuyée par l'impérialisme. Selon l a doctrine 
centrale du sionisme, les J u i f s du monde entier, quel que soit l e u r statut dans 
les pays respectifs où i l s se trouvent, constituent une nation, un seul peuple 
séparé et d i s t i n c t et supérieur aux. autres. Quant au programme si o n i s t e , i l prévoit 
que l e s Juifs doivent quitter leurs pays respectifs et être regroupés dans un seul 
t e r r i t o i r e , et que les non-Juifs doivent être éliminés de ce t e r r i t o i r e pour f a i r e 
place aux Juifs venant d'autres pays. 

30. C'est du sionisme que vient l e mal, car c'est гте forme de racisme, comme l ' a 
déclaré l'Assemblée générale dans sa résolution 3379 (XXX). I l convient donc de 
prendre conscience du danger que représente l e sionisme pour l e s peuples du 
Moyen-Orient et рош? l a paix du monde. Comme l'apartheid, fondée sur l'exclusivité 
et l a supériorité r a c i a l e s , l e sionisme, fondé sur l a supériorité et l'exclusivité 
religi e u s e s , a déraciné et dispersé les habitants des terres où i l se développe. 
Aussi e s t - i l temps qu'après l'apartheid, l a communauté internationale condamne l e 
sionisme en l e déclarant crime contre l'humanité. En attendant, i l y a l i e u de 
féliciter pour l e t r a v a i l remarquable qu'ils ont accompli l e Comité pour 
l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien et l e Comité spécial 
chargé d'enquêter sur les pratiques israéliennes affectant l e s droits de l'homme 
de l a population des t e r r i t o i r e s occupés. 

31. L ' h i s t o i r e , même l ' h i s t o i r e très récente, montre que l e peuple est i n v i n c i b l e . 
Ceux qui luttent pour leurs droits à l'autodétermination arrivent tôt ou tard à 
l'obtenir. Le peuple palestinien, se libérera du sionisme malgré l e s traîtres et les 
collaborateurs et malgré tous lés accords conclus derrière son dos. 

32. Le droit à l'autodétermination est im droit fondamental et une condition 
nécessaire à l a jouissance de tous l e s autres droits de l'homme. L'Assemblée générale 
des Nations Unies a réaffirmé l a légitimité de l a l u t t e des peuples povir leur 
indépendance. 
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I l est moralement inadmissible de déplorer le sort des Noirs en Afrique et des 
Palestiniens en Palestine tout en soutenant politiquement, économiquement et 
militairement les minorités racistes d'Afrique et l'entité si o n i s t e . I l faut dénoncer 
une f o i s de plus l ' a l l i a n c e entre les régimes racistes et l'impérialisme, comme i l faut 
aider les peuples de Namibie, d'Azanie, du Zimbabwe et de Palestine pour qu'ils 
recouvrent leurs droits à l'autodétermination et à l'indépendance, car c'est l a 
meilleure façon de sauvegarder les droits de'l'homme. 

35' be PRESIDENT f a i t savoir qu'en l'absence de toute objection et conformément 
à l ' a r t i c l e 69 du règlement intérieur i l donnera l a parole à l'observateur de 
l'Argentine qui a demandé à f a i r e une déclaration. 

34» M. MARTniEZ (observateur de l'Argentine) rappelle qu'au sujet du point 4 de 
l'ordre du jour (question de l a v i o l a t i o n des droits de l'homme dans les t e r r i t o i r e s 
arabes occupés, y compris l a Palestine), l a délégation argentine s'est toujours 
déclarée convaincue qu'on ne pourra établir une paix durable au I-ioyen-Orient que s i 
toutes les parties intéressées sont disposées à admettre une solution juste au 
problème de l a Palestine et,des droits inaliénables de son peuple. Le rapport du 
Comité spécial chargé d'enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits 
de l'homme de l a population des t e r r i t o i r e s occupés montre quelles lamentables actions 
sont commises au détriment de l a population.palestinienne, tandis que subsistent 
les causes qui empêchent les réfugiés de rentrer dans leurs foyers. En outre,-
l'Assemblée générale a déploré qu'on v e u i l l e modifier l a situation juridique.,, le 
caractère géographique ou l a composition démographique des t e r r i t o i r e s occupés. Sur 
ces deux questions, l a délégation argentine a s u i v i avec grand intérêt les exposés 
de divers représentants et en p a r t i c u l i e r c e l u i de И. Kébo Ы'Бауе, ancien Président 
de la Commission, et e l l e a f a i t siens les éléments fondamentaux des propositions 
présentées au nom des pays non alignés. 

35. , En ce qui concerne l e point 9 (le droit des peuples, à disposer d'eux:-mêmes 
et "son application aux peuples as s u j e t t i s à une domination coloniale ou étrangère 
ou à l'occupation étrangère) la, délégation argentine considère que le cas de 
la Namibie et du Zimbabwe, entre autres, obligent les Nations .Unies à persévérer 
dans les e f f o r t s qui ont déjà permis, d'obtenir bien des résultats p o s i t i f s en matière 
de droit à l'autodétermination. Comme d'autres délégations, elxe ti e n t aussi à 
féliciter les deux rapporteurs spéciaux qui ont rédigé des études sur ce dr o i t , car 
i l s ont su formuler les principes et les directives qui doivent guider l a communauté 
internationale dans ses eff o r t s pour achever l a décolonisation. La République argentine 
souffre elle-même des conséquences du colonialisme et de l'usurpation étrangère sur 
une partie de son t e r r i t o i r e et c'est pourquoi e l l e se sent étroitement sol i d a i r e 
des peuples qui luttent pour leurs droits inaliénables. 

36. M.'BOUDJAKDJI (observateur de l'Algérie), prenant l a parole sur l ' i n v i t a t i o n 
du Président, d i t q u ' i l consacrera son intervention au point 9 de l'ordre du jour 
r e l a t i f au droit des peuples à disposer d'eiix-mêmes, dont l a Commission des droi t s 
de l'homme et l a Sous-Commission de l a lutte contre les mesures discriminatoires et 
de l a protection des minorités ont souligné l'importance exceptionnelle, dans l e 
monde actuel, en tant que principe possédant incontestablement l e caractère d'une 
norme imperative du droit international (jus cogens) et condition sine qua non 
du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales et pour l'application 
duquel l'Assemblée générale a été amenée à prendre des décisions de caractère 
général ou concret. 
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57. I l se référera en l'occurrence à l a remarquable étude établie par M.. Gros E s p i e l l , 
Rapporteur spécial sur l'application des résolutions de l'Organisation des 
Nations Unies r e l a t i v e s au droit des peuples a s s u j e t t i s à une domination coloniale 
et étrangère à disposer d'eux-mêmes (E/CÏÏ,4/Sub.2/405, v o l . I et I I ) , qui f a i t 
une place spéciale aux situations qui n'ont pas encore reçu de solution, (chapitre I I I ) , 
y compris c e l l e du Sahara occidental au sujet de laquelle i l affirme notamment 
qu'elle persiste "sans qu'une solution définitive a i t été trouvée, et des affrontements 
très graves continuent de se produire dans le t e r r i t o i r e , ce qui crée en'plus dans 
toute l a région une situation internationale d e c o n f l i t , dont l a gravité est évidente". 

58. Or, depuis l a parution de l'étude, le 20 juin 1978j des événements se sont 
produits, qui sont susceptibles de f a c i l i t e r l a recherche d'une solution conforme 
aux buts et object i f s des Nations Unies et dont i l convient de t e n i r compte. 
La Mauritanie a officiellement reconnu l'existence d'un c o n f l i t entre les forces armées 
mauritaniennes et l'armée de libération du peuple du Sahara occidental, p r i s acte 
de l a décision unilatérale de cessez-le-feu arrêtée le 12 j u i l l e t 1978 par le Front 
Polisario,, reconnu lés représentants légitimes du peuple du Sahara occidental et 
ouvert avec eux des négociations o f f i c i e l l e s en vue de créer les conditions propices 
à une dynamique de paix. E l l e reconnaît officiellement que le peuple du Sahara o c c i ­
dental doit pouvoir exercer son droit à l'autodétermination, en convenant dans le 
même temps,qu'une consultation dûment organisée sous un contrôle international 
est de nature à répondre à ses aspirations. 

39. Ce' n'est certes pas sans raison que l'Assemblée générale, année après année, 
a réaffirmé le drçit inaliénable du peuple du Sahara occidental à l'autodétermination 
et à l'indépendance, a i n s i que l a responsabilité de l'Organisation des Nations Unies 
quant à l a décolonisation du t e r r i t o i r e dans son intégralité, conformément aux 
principes de l a Charte des Nations Unies et à l a Déclaration sur l ' o c t r o i de l'indé­
pendance аглх pays et aux peuples coloniaux. A sa trente-troisième session, e l l e a 
formellement reconnu l'existence d'une l u t t e de libération menée par le Front P o l i s a r i o 
et, pour sa part, l a Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation 
de l'unité africaine a décidé, à sa quinzième session tenue en j u i l l e t 1978, de 
mettre en place un mécanisme .permettant de prendre contact avec le peuple sahraoui 
a f i n d'arrêter toutes mesures adéquates pour l e retour de l a paix et de l a sécurité 
dans l a région et de procéder à l'examen de toutes les données du problème du Sahara 
occidental, y compris l'exercice du droit du peuple de ce t e r r i t o i r e à l'autodéter­
mination. A i n s i , l e peuple sahraoui est parvenu à s'imposer comme responsable de 
sa destinée et comme une partie indispensable à tout i?èglement du problème. E t i l n'est 
pas jusqu'à l'opinion publique internationale qui ne soit convaincue de l a nécessité 
de t e n i r compte des droits et des aspirations de ce peuple au sort douloureux. 

40. M. Boudjakdji note avec s a t i s f a c t i o n que le Directeui- de l a Division des droits 
de l'homme a suggéré que l a Commission étudie' les moyens qui l u i permettraient 
d'établir des contacts avec les peuples et les personnes en faveur desquels e l l e 
poursuit son oeuvre et sa mission et rappelé que l a communauté internationale 
a reconnu- l'utilité évidente des enquêtes- internationales en cas de viol a t i o n s 
des droits de l'homme. 
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Le peuple du Sahara occidental, par l'intermédiaire de ses représentants, se met à 
l a disposition de l a Commission et de l a Sous-Cominission poLir un, examen d'ensemble 
approfondi de sa sit u a t i o n , en ce qui concerne tant son droit l e plus sacré à 
disposer de lui-même selon sa propre volonté librement exprimée que les v i o l a t i o n s 
extrêmement gravea dont, depuis des années, i l est victime do l a part d'une armée 
d'occupation étrangère implacable. 

41. La délégation algérienne demande foimellement, par souci de clarté, que l a 
ci t a t i o n tirée de l ' a v i s consultatif de l a Cour internationale de Justice qui figure 
dans l a note 121 (p. 191) de l'étude de И. Grros E s p i e l l soit incorporée dans l e 
corps même du texte de l'alinéa 26 du paragraphe 252 (p. I66) dont e l l e constitue 
l a suite - faute de quoi l'ensemble de l a c i t a t i o n perdrait tov.t son sens et serait 
sujette à des interprétations a.busives. 

42. La délégation algérienne se déclare prêta à coopérer avec l e rapporteur spécial 
et avec l a Commission en vue de l a mise à jour de l'étude pour ce qui est de lai 
question du Sallara occidental. 

43« II. SICALLI (l'Iaroc), exerçant son droit de réponse, note que tout comme à l a 
trente-troisième session de l a Commission, l a délégation algérienne, animée par des 
motifs tout à f a i t étrangers à l a promotion des droits de l'homme, a tenté de semer 
l e trouble et de créer l ' a g i t a t i o n autour d'une question qui ne s ' i n s c r i t nullement 
dans l a ligne des préoccupations véritables de l a Commission. 

44- Cette insistance que certains dirigeants algériens mettent à soulever ce qu'i l s 
appellent l e problème du "SaJiara occidental" témoigne de leurs visées sur un ' 
t e r r i t o i r e sur lequel i l s n'ont aucun ti t i ' e et a pour but de saper tant l'oeuvre de 
développement entreprise par l e Ilaroc que ses eff o r t s tendant à l'édification d'une 
société l i b r e , juste et véritablement démocratique où chaque citoyen et chaque 
citoyenne pourront j o u i r de l a plénitude de ses droits politiques, économiques, 
socia-ux et culturels - notamment dans ses provinces sahariennes. Agressions armées 
contre l e t e r r i t o i r e marocain, enlèvement et assassinat de citoyens marocains et 
étrangers, prise d'otages étrangers ignoblement utilisés comme moyen de chantage 
et de pression intolérables gouvernement des pays dont i l s sont 
ressortissants à épouser d.e force leur's vues sur l a question du Saliara occidental, 
campagnes de propagande ant i-marocaine - t e l s sont quelqties-mis des procédés 
au;cquels i l s recourent dans leur entreprise de désunion, de mort et d.e destruction, 
au mépris de l a Déclaration universelle des droits de l'homm.e et des conventions 
sur l e droit humanitaire. 

45» Le Gouvernement algérien est mal fondé à invoquer l e d.roit humanitaire, l u i 
qui a ê rpulsé près de 40 ООО ressortissants marocains qui résidaient en iilgérie 
et dont l'aimée a enlevé des Saliraouis qui connaissent aujourd'hui les affres de l a 
séquestration dans les camps de l a région de Tindouf, où i l s sont condamnés à 
mourir ou à subir des châtiments corporels et des sévices de tous genres l o r s q u ' i l s 
reftisent d ' a l l e r combattre contre leurs frères marocains, et soumis à un endoc­
trinement forcé qui vise à 1еил: inculquer l a haine de leurs compatriotes et de leur 
patrie. Selon les responsables algériens, i l y aurait dans ces camps 
50 ООО Sahraouis. Or, bien avant l e début du draïae, 50 ООО personnes, parties du 
î-iali, du'liiger.et d'autres pays du Saliel pour.échapper aux conséquences de l a 
sécheresse, étaient arrivées dans l a région de Tindouf et éta.ient installées dans 
ces camps, a i n s i que l'attestent les documents du Haut Commissariat des 
llations Unies pour l e s réfugiés et de l a Ligue des Sociétés de l a Croijc-Rouge 



E/CN.4/SR.I486 
page 12 

et l e s résviltats du dernier recensement effectué par 1 'ex-puissanee administrante, 
faisant état de 75 497 habitants dans l e t e r r i t o i r e . M. S k a l l i f a i t observer à ce 
pzx)pos que l e recensement des Sahraouis dans ces.camps, après authentification de 
leur origine, que l e î'Iaroc a demandé et dont l e Secrétaire général, après avoir 
obtenu, l'accord dj l'Algérie, du llaroc et de l a liauritanie, a confié l'organisation, 
par l e t t r e en date du 27 a v r i l 1977? HCR, n'a pas eu l i e u du f a i t de "l'absence 
de réaction de l'autre p a r t i e " . Le Î'Iaroc a par a i l l e u r s communiqué au HCR, en 
février 1977» ^ certain nombre de l e t t r e s par lesquelles des familles sahraouies 
réclament l a libération de ceux des leurs enlevés et déportés en Algérie. M. S k a l l i 
rapporte à cet égard que, sur l ' i n v i t a t i o n du I^laroc, l e Président du CICR s'est 
rendu au printemps dernier"dans l e s provinces du sud marocain; i l a pu se rendre 
compte de l a situ a t i o n qui y régnait et aussi.de constater l'angoisse et l a 
détresse des familles dont certains membres sont détenus dans les camps algériens. 

46. M.. Slc a l l i t i e n t à signaler que les Sahraouis qui ont échappé aux r a f l e s de 
l'armée algérienne et sont demeurés dans leur pays ont eu, eux, l'occasion 
d'exercer l e u r droit à l'autodétermination en février 1976 par l a voie autorisée 
de l e u r Assemblée représentative, conformément à l a l e t t r e et à l ' e s p r i t de 
l'Accord de llàdrid, dûment enregistré par l'Assemblée générale par sa réso- . 
l u t i o n 3458 В (îwDC), et plus directement encore et individuellement, en participant 
à l'élection de leurs assemblées locales en 1976 et en élisant en 1977 leurs 
députés au Parlement. 

47* 'Se gardant de suivre l'Algérie dans son déchaînement, l e ïlaroc, récemment 
encore, s'est volontairement retenu de riposter à l'attaque que 1'aimée algérienne 
et l e s éléments qu'elle endoctrine, arme et contrôle ont lâchement lancée contre 
l a localité dè Tan-Tan, tuant de nombreux c i v i l s et enlevant dix femmes. A l a 
suite de cette agression, l e Ministre d'Etat chargé des af f a i r e s étrangères du 
I^Iaroc a envoyé, à son homologue algérien une l e t t r e dont M. S k a l l i c i t e l e s passages 
essentiels suivants : 

"La v i l l e de Tan-Tan a été l'objet, l e dimanche 28 janvier 1979, d'\me 
agression caractérisée. Outre les dégâts matériels, des citoyens marocains 
innocents ont trouvé l a mort au cours et à l a suite de l'agression. A i n s i , 
l e t e r r i t o i r e national marocain se t r o u v e - t - i l , une f o i s de plus, attaqué et 
délibéremment violé par des forces dirigées, organisées et équipées par 
l'Algérie, prenant leur point de départ en Algérie où e l l e s retournent une 
f o i s leur f o r f a i t accompli. 

Déjà par l e passé, et comme vous l e savez, devant les attaques répétées 
dont était victime l e î&roc. Sa Majesté l e Roi Hassan I I avait annoncé son 
intention d'user du droit de suite naturel reconnu à tout Etat souverain dont 
l e t e r r i t o i r e est violé. 

A ce jour, l e Maroc, essayant de transcender l e s événements actuels q u ' i l 
ose encore espérer purement conjoncttirels et pouvant n'avoir r i e n de fonda­
mental, n'a pas exercé ce droit de suite ... 

Le l'îaroc voiiLait, par-delà toute autre considération, sauvegarder l'avenir 
et ne r i e n f a i r e qui puisse provoquer l'irréparable ... 

http://aussi.de
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... En tout état de cause, et au moment où tout l e peuple algérien est 
mobilisé pour se c h o i s i r et se donner les structures et les hommes qui 
conduiront son destin, je crois q u ' i l n'est pas de meilleur instant pour nous 
i n v i t e r les uns et les autres à plus de réflexion et à une те111еил?е et plus 
exacte appréciation des événements. 

La responsabilité que nous assumons nous conmiande impérativement d'être 
particulièrement v i g i l a j i t s et, en tout premier l i e u , de nous demander s i des 
forces occultes et incontrôlées ne chercheraient pas en réalité à renettre en 
cause et à entraver les dernières volontés de fou l e Président Boimiediene dont 
l a rencontre avec Sa iiajesté l e Roi Hassan I I - avec l e s résultats que l'on 
était naturellenent et légitimement en droit d'en attendre - a l l a i t constituer 
n'eût été son état de santé, l'une des plus grandes et plus glorieuses 
actions pol i t i q u e s . " 

48. Soulignant l a volonté d'apaisement de son pays et sa détermination inébran­
lable de mettre vn terme ашг soxiffrancés qu'endurent les Saliraouis retenus à Tindouf 
et dans l a région avoisinante, M. S k a l l i déclare solennellement que l e Gouvernement 
marocain : 

i ) est disposé à a c c u e i l l i r toute personne dont l'orig i n e sahraouie aura été 
établie; 

i i ) accepte qu'une opération de rapatriement soit organisée et réalisée par 
l e HCR selon les procédures habituelles; 

i i i ) accordera toutes l e s garanties que l e HCR souhaite pour que l e s personnes 
ayant opté poux l e retour vivent dans l a dignité et l a liberté parmi les leurs; et 

iv) s'engage à permettre auic délégués du HCR de vérifier à tout moment que 
ces personnes bénéficient d'une façon continue d'une pleine liberté et des mêmes 
droits p o l i t i q u e s , économiques et sociaujc que les personnes qui sont restées dans 
l e t e r r i t o i r e . 

49• Le îîaxoc continuera de f a i r e montre de modération aussi longtemps q u ' i l sera 
possible. I l espère que les dirigeants algériens saisiront l a main f r a t e r n e l l e 
qu'j.l l e u r tend et qu'ils s'engageront bientôt, à ses côtés, dans l a construction 
d'un lîaghreb p a i s i b l e , uni et prospère pour l e plus grand bien de l'Afrique, de 
l a coromunaxité arabe et du monde. 

La séance est levée à 18 h 43-




